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Quant à savoir si le Canada participera à la force de réaction
rapide, le premier ministre en décidera. Il fera connaître sa
décision au moment opportun.

[Français]

M. Jean-Marc Jacob (Charlesbourg, BQ): Monsieur le Pré-
sident, ma question s'adresse au ministre de la Défense.

Comme l'a mentionné le ministre de la Défense, les chefs
d'État au Sommet du G-7 vont discuter de la situation en Bosnie.
Cependant, hier, à Washington, le président français, Jacques
Chirac, a déploré la lenteur entourant la mise sur pied de la force
de réaction rapide en Bosnie, pendant qu'ici, on ignore toujours
si le Canada participera oui ou non à cette force.

Est-ce que le ministre de la Défense peut nous dire si oui ou
non, le Canada va participer directement à la mise sur pied de la
force de réaction rapide, tel que proposé par la France et la
Grande-Bretagne?

L'hon. David M. Collenette (ministre de la Défense natio-
nale et ministre des Anciens combattants, Lib.): Monsieur le
Président, j'ai déjà répondu à cette question.

M. Jean-Marc Jacob (Charlesbourg, BQ): Monsieur le Pré-
sident, je pense que le ministre et le premier ministre n'ont
jamais répondu à cette question. Ils ont dit qu'ils en discuteraient
au G-7, et on a encore la même réponse.

Comment le gouvernement peut-il refuser de prendre l'enga-
gement de participer à la force de réaction rapide-parce qu'on
n'a toujours pas eu de réponse-abdiquant ainsi ses responsabi-
lités en matière de renforcement de la sécurité des Casques bleus
en Bosnie, et ce, alors qu'une bonne partie de l'important contin-
gent des Casques bleus canadiens s'y trouve actuellement dans
une situation très précaire?

[Traduction]

L'hon. David Collenette (ministre de la Défense nationale
et ministre des Anciens combattants, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, le gouvernement du Canada n'abdique certainement pas ses
responsabilités.

Au cours des derniers mois, nous avons pris des mesures pour
nous assurer que nos forces prennent toutes les précautions
nécessaires, comme je l'ai expliqué dans ma réponse à la ques-
tion précédente. On a particulièrement amélioré les fortifica-
tions de notre base de Visoko, particulièrement augmenté la
protection de nos troupes et pris un certain nombre d'autres
moyens pour les aider à remplir leurs fonctions.

La force de réaction rapide est une initiative que nous approu-
vons. Ses effectifs seront en grande partie composés de forces
britanniques et françaises. Les alliés de l'OTAN aimeraient
évidemment que le Canada y participe. Avant d'accepter, nous
voulons être sûrs que cette force sera déployée à notre satisfac-
tion. Nous serons bientôt en mesure de donner des réponses plus
précises là-dessus.

Questions orales

LE MINISTRE DU PATRIMOINE CANADIEN

Mme Deborah Grey (Beaver River, Réf.): Monsieur le Pré-
sident, le leader du gouvernement à la Chambre a dit hier qu'il
n'acceptait pas les prémisses sur lesquelles reposaient nos ques-
tions sur la violation, par le ministre du Patrimoine, du code
d'éthique fédéral. Pourtant, il ne s'agit pas de suppositions, de
conjectures ou de spéculations, mais bien de faits.

C'est un fait que le ministre du Patrimoine a invité certains
clients du ministère à faire une contribution politique. C'est un
fait que tous ceux qui étaient présents au dîner-bénéfice ont
obtenu un contrat ou un poste du gouvernement. C'est un fait que
le ministre a violé de façon flagrante l'article 23 du code d'éthi-
que du gouvernement.

Que faut-il pour que le premier ministre limoge un ministre
dont la conduite est contraire à l'éthique? Une condamnation au
criminel?

L'hon. Herb Gray (leader du gouvernement à la Chambre
des communes et solliciteur général du Canada, Lib.): Mon-
sieur le Président, il existe une faille fondamentale dans la
question de la députée, car compte tenu des renseignements
disponibles, cette question ne repose pas sur des faits. Je ne suis
au courant d'aucune information selon laquelle le ministre aurait
personnellement invité des personnes au dîner. Le ministre était
tout simplement présent à l'événement. Il n'y a rien de mal à ce
que des ministres, de même que des députés de n'importe quel
parti, assistent à des dîners-bénéfices. Cela fait partie du proces-
sus politique normal au Canada. On me dit que les dons ont été
dûment enregistrés.
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Pourquoi la députée pose-t-elle des questions qui ne semblent
pas reposer sur des faits?

Mme Deborah Grey (Beaver River, Réf.): Monsieur le Pré-
sident, il est établi que le ministre a assisté au dîner-bénéfice et
qu'il est personnellement responsable des contrats qui portent sa
signature.

Les excuses du gouvernement et ses déclarations soigneuse-
ment formulées afin de limiter les dégâts ne trompent personne.
Le ministre du Patrimoine a clairement agi de façon répréhensi-
ble et le gouvernement ne fait qu'empirer les choses en refusant
de communiquer les listes complètes de tous ceux qui ont été
invités au dîner du ministre, de tous ceux qui ont versé un don, et
de tous les donateurs qui ont obtenu des contrats ou des postes du
ministère du Patrimoine. Le fait d'ensevelir ces renseignements
sous de la documentation d'Élections Canada ne réglera pas le
problème.

Voici ma question complémentaire: Si le gouvernement n'a
rien à cacher, pourquoi se retranche-t-il derrière des réponses
aussi ridicules? Quand rendra-t-il ces listes publiques?

L'hon. Herb Gray (leader du gouvernement à la Chambre
des communes et solliciteur général du Canada, Lib.): Mon-
sieur le Président, les renseignements disponibles montrent clai-
rement que ce dîner n'a pas été organisé par le gouvernement et
que les invitations n'ont pas été envoyées par le ministre ou le
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